
Droit d’auteur : quelle protection des contenus utilisés par l'IA ?

Le règlement européen sur l'intelligence artificielle (RIA ouAIAct) prévoit une obligation pour les

fournisseurs de modèles d'IA de prendre des mesures visant à respecter le droit d'auteur, en

particulier la directive du 17 avril 2019 sur le droit d'auteur et les droits voisins dans le marché

unique numérique. Pour voir quelles mesures devraient être prises à l'échelon national, le Conseil

supérieur de la propriété littéraire et artistique (CSPLA) a donné mission à Madame Alexandra

Bensamoun, professeure des universités, de voir notamment quelles modalités de rémunération

pourraient être mises en place pour l'utilisation des contenus culturels utilisés par les systèmes d'IA.

L'enjeu n'est pas mince. Il faut en effet trouver un équilibre qui préserve le droit d'autorisation des

auteurs des contenus ou de leurs ayants droit, et une juste rémunération si leurs contenus sont, si

ce n'est reproduits, en tout cas utilisés dans les données d'entraînement par les fournisseurs d'IA,

par ce qu'on appelle le « moissonnage ».

La mission de Madame Bensamoun vient de rendre son rapport d'étape1. Il explore toutes les voies

envisageables : celle traditionnelle de la négociation de gré à gré, la gestion collective obligatoire, la

licence collective étendue ou la licence légale et l'exception compensée. La question est de savoir

quelle sera la solution la plus efficace et réaliste. Sachant qu'en application de la directive le 17 avril

2019, la logique dudata mining2autorise la fouille de textes et de données avec seule possibilité

laissée au titulaire de droit de s'opposer à l'utilisation de se œuvres dans le système dit d'opt-out.

Ce système qui inverse la charge de la preuve en donnant en quelque sorte la main à l'opérateur et

non à l'auteur, ne paraît pas présenter les meilleures garanties.

On voit mal en effet comment un auteur tout seul aurait les moyens de vérifier si ses œuvres ont été

effectivement fouillées et utilisées par un système d'IA en réponse. Seul le recours à la gestion

collective paraît en mesure de s'assurer que ses droits seront préservés. Mais celle-ci, on le sait,

n'est pas très rémunératrice, car elle l'est toujours « selon la formule réductrice du forfait3 ».

On ne sait quels enseignements le CSPLA puis le législateur tireront des préconisations de la

mission de Madame Alexandra Bensamoun, dont les conclusions seront présentées courant 2025.

S'agissant de la presse, dont on sait que les contenus et archives sont essentiels au bon

fonctionnement des IA génératives, il est primordial en tout cas que la régulation soit rapide, ferme,

claire et européenne. Il convient en effet de prévenir les déséquilibres économiques et la destruction

des fondements de l'information, ce qui dépend de la survie d'une presse indépendante. Il faudra

donc qu'outre l'adoption de mécanismes de rémunération appliqués rapidement et uniformément, on

soit en mesure de contrôler les obligations de transparence des données d'entraînement qu'impose

le RIA, et d’en sanctionner le non-respect.
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Notes de bas de page :

1.  Publication des 2 notes d'&eacute;tape, juridique et &eacute;conomique, respectivement &eacute;labor&eacute;es par A.

Bensamoun et J. Farchy dans le cadre de leur mission relative au volet r&eacute;mun&eacute;ration des contenus utilis&eacute;s par

des syst&egrave;mes d'IA, qui leur a &eacute;t&eacute; confi&eacute;e en avril 2024. Ces travaux sont compl&eacute;mentaires du

rapport de la mission pr&eacute;sid&eacute;e par A. Bensamoun sur la transparence des donn&eacute;es d'entra&icirc;nement

utilis&eacute;es par les syst&egrave;mes d'IA (dit Template) pr&eacute;sent&eacute; le 9&nbsp;d&eacute;c. 2024, v. infra,&nbsp;p.

693.

2.  Terme qui signifie l'exploration de textes.

3.  V. les d&eacute;veloppements &agrave; ce sujet in P.-Y. Gautier et N. Blanc, Droit de la propri&eacute;t&eacute; litt&eacute;raire

et artistique, 2e&nbsp;&eacute;d., LGDJ, 2023, n&deg;&nbsp;401, p.&nbsp;314.
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